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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Neuvième session
Siège de l’UNESCO
24 – 28 novembre 2014
Point 13.f de l’ordre du jour provisoire :
Stratégie coordonnée de collecte de fonds du Secteur de la culture
	Résumé
Dans sa décision 8.COM 5.c.2, le Comité demande au Secrétariat de soumettre, lors de sa neuvième session, une proposition de stratégie coordonnée de collecte de fonds pour le Secteur de la culture. Le présent document rappelle le contexte de cette prise de décision et rend compte des mesures pouvant être mises en place à ce sujet.
Décision requise : paragraphe 9


1. Deux piliers principaux soutiennent financièrement l’UNESCO pour l’aider à atteindre les résultats attendus et à avoir un impact sur les États membres : les contributions règlementaires des États membres au programme et au budget ordinaires de l’UNESCO et les contributions volontaires (ou ressources extrabudgétaires) des donateurs. Dans le cas des conventions culturelles dont l’UNESCO assure le secrétariat, les programme et budget ordinaires apportent un soutien par le biais des ressources humaines et le financement d’activités. Mais ce soutien est désormais essentiellement dédié aux fonctions statutaires des conventions. En ce qui concerne les ressources extrabudgétaires, plusieurs conventions (dont la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003) disposent d’un fonds dédié qui dépend des contributions ordinaires ou volontaires des parties. Les Secrétariats peuvent également bénéficier de ressources provenant d’autres types de financement extrabudgétaire, notamment de fonds-en-dépôt. 

2. Le Service d’évaluation et d’audit a réalisé un audit sur les méthodes de travail des conventions culturelles (IOS/AUD/2013/06) qui a été présenté aux organes directeurs de plusieurs Conventions
. Cet audit souligne que lors du dernier exercice biennal (2012-2013), le budget ordinaire contribuait seulement à la moitié du financement total utilisé pour l’ensemble des activités liées aux conventions. Dans le cadre du plan des dépenses adopté lors de la 37e session de la Conférence générale pour répondre aux contraintes budgétaires actuelles, une somme totale de 2,4 millions de dollars a été allouée aux activités du Secteur de la culture sur le terrain pour l’exercice biennal 2014-2015 après retrait du montant alloué aux fonctions statutaires de toutes les conventions.
3. Étant donné qu’au mieux, le soutien budgétaire du programme ordinaire pour les activités des conventions restera stable, s’il ne diminue pas, les fonds extrabudgétaires sont essentiels pour soutenir les activités des conventions et joueront certainement un rôle plus important encore dans la promotion d’activités en faveur de leur mise en œuvre efficace et durable.
4. À l’instar du reste de l’Organisation, jusqu’à aujourd’hui, les conventions dépendaient presque exclusivement de partenaires de financement bilatéraux. L’Audit a donc permis de constater que la base de donateurs n’était pas très diversifiée et qu’elle se limitait à quelques États parties. L’Audit soulignait également le manque de coordination entre les conventions en matière de collecte de fonds. Le Comité du patrimoine mondial a adopté la stratégie d’initiative de partenariats pour la conservation du patrimoine mondial (PACTe) (se reporter au document WHC-13/37.COM/5D) et le Comité intergouvernemental pour la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles a adopté la Stratégie de collecte de fonds et de communication 2013-2018 pour le fonds international pour la diversité culturelle (se reporter au document CE/12/6.IGC/6, Annexe II). Cependant, la collecte de fonds extrabudgétaires reste un défi pour toutes les conventions, et de le faire d’une manière coordonnée et complémentaire reste un défi pour le Secteur de la culture.
5. L’Audit a donc conclu qu’une stratégie coordonnée menée par une équipe dédiée à la mobilisation des ressources pourrait stimuler efforts de collecte de fonds, basée sur la prémisse qu’une équipe de mobilisation des ressources commune à toutes les conventions est plus rentable que des actions de collecte de fonds individuelles. Et cela permettrait aussi de réduire les risques et l’impact contre-productif liés à la sollicitation des mêmes donateurs pour différentes conventions. La quatrième recommandation de l’audit était donc que « le Secteur de la culture, en accord avec la Division de la coopération avec les sources de financement extrabudgétaire du Bureau de planification stratégique, crée une stratégie de collecte de fonds coordonnée pour tous les Secrétariats des Conventions et mette en place une équipe commune de mobilisation des ressources ».
6. Dans le cadre de la récente restructuration du Secteur de la culture, le 1er mai 2014, une Unité des services communs des conventions (CCS) a été créée. Le personnel y a été affecté le 1er juillet 2014 (se reporter également au document ITH/14/9.COM/13.h). Cette unité se charge notamment de créer une stratégie commune de mobilisation des ressources. Ces activités sont supervisées par le Groupe de liaison des Conventions culturelles (GLCC) constitué des Secrétariats des différentes conventions. Comme le remarque l’audit de l’IOS, les actions devront être entreprises en consultation étroite avec la division de la coopération avec les sources de financement extrabudgétaire.
7. Une stratégie coordonnée de collecte de fonds du Secteur de la culture devra être cohérente avec les objectifs et les principes présentés dans le Programme et budget pour 2014-2015 (37 C/5 approuvé). Elle devra aussi respecter le cadre général de l’UNESCO pour la mobilisation des ressources extrabudgétaires défini par la Stratégie affinée de mobilisation des ressources (37C/INF.28 and corr.), le Plan d’action révisé en vue de l’amélioration de la gestion des ressources extrabudgétaires (195 EX/5.INF.2) et dans la Stratégie globale pour les partenariats (192 EX/5 INF), tout en tenant compte des stratégies susmentionnées adoptées par le Comité du patrimoine mondial et le Comité intergouvernemental pour la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. La mobilisation des ressources devra prendre la forme d’un effort collectif des Secrétariats des conventions culturelles et des bureaux hors siège et cibler principalement l’élaboration d’un nombre restreint de propositions à grande échelle qui font partie du Programme additionnel complémentaire (PAC)
. La difficulté principale sera de répondre à la nécessité de mettre en place efficacement toutes les Conventions, à un niveau national et international, tout en encourageant les synergies entre ces Conventions, notamment par le biais de projets conjoints soutenus par un financement extrabudgétaire. Dans cette optique, la note conceptuelle PAC pour un projet intégré d’éducation au patrimoine mondial, « Learning through heritage – Enhancing youth engagement (L’éducation par le patrimoine – Favoriser l’implication des jeunes, en anglais) », est particulièrement intéressante car elle implique les cinq conventions du patrimoine.
8. Afin d’encourager les États membres à avoir une vue globale et exhaustive des besoins en financement des différentes conventions culturelles, en 2014, la Directrice générale a envoyé la lettre circulaire CL/4053 qui les invite à « apporter leur contribution à l’évolution future de la mise en œuvre des conventions culturelles au bénéfice des États parties et de tous les États membres de l’UNESCO ». Dans cette lettre, la Directrice générale met particulièrement l’accent sur la question des ressources humaines, devenue d’une importance critique pour répondre à la demande croissante que doivent affronter les Secrétariats, et aux besoins et attentes de tous les États parties.
9. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION 9.COM 13.f
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/13.f,
2. Rappelant sa décision 8.COM 5.c.2 demandant au Secrétariat de soumettre, lors de sa neuvième session, une proposition de stratégie coordonnée de collecte de fonds pour le Secteur de la culture,
3. Reconnaissant que l’Unité des services communs des conventions (CCS) est chargée d’élaborer une stratégie commune de mobilisation des ressources pour les Conventions culturelles, mais qu’elle a été créée le 1er mai 2014, et pourvue en personnel le 1er juillet 2014,
4. Note que l’élaboration d’une telle stratégie nécessite également des discussions plus approfondies au sein du Secteur de la culture et avec le Bureau de la planification stratégique (BSP) ;
5. Demande au Secrétariat de soumettre la stratégie coordonnée de collecte de fonds pour examen, lors de sa dixième session.
� .	Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-13-8.COM-5.c-FR.doc" ��ITH/13/8.COM/5.c� et � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-13-8.COM-INF.5.c-FR_.doc" ��ITH/13/8.COM/INF.5.c�), Comité intergouvernemental pour la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (� HYPERLINK "http://unesdoc.unesco.org/images/0022/002247/224770f.pdf" ��CE/13/7.IGC/8�), Comité du patrimoine mondial (� HYPERLINK "http://whc.unesco.org/archive/2014/whc14-38com-5F-fr.pdf" ��WHC-14/38.COM/5F�), Comité subsidiaire de la Réunion des États parties à la Convention de 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CLT/pdf/6_EvaluationIOS_2SC_fr.pdf" ��C70/14/2.SC/4�) et Comité intergouvernemental pour la promotion du retour de biens culturels à leur pays d'origine ou de leur restitution en cas d'appropriation illégale (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/new/fileadmin/MULTIMEDIA/HQ/CLT/pdf/4_Report_IOS_Strategy_19_ICPRCP_fr.pdf" ��ICPRCP/14/19.COM/4�). 


� En anglais. La version française est annexée au document ITH/14/9.COM/7:





